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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Ukraine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2014/136) 

Le President {parle en chinois) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ukraine a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Rosemary DiCarlo, 
Secretaire generale adjointe aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo ( parle en anglais ) : II y a moins 
d’un mois, lors de mon dernier expose au Conseil de 
securite sur la situation en Ukraine (voir le S/PV.8386), 
j’avais porte a l’attention du Conseil les rapports 
signalant un regain de tension en mer d’Azov et avais 
insiste sur la necessite d’eviter tout risque d’escalade, 
de provocation ou d’erreur de calcul. Malheureusement, 
un incident grave en matiere de securite a eu lieu hier 
non loin de la Crimee, pres de la mer d’Azov. Je tiens 
a souligner qu’a l’heure actuelle l’Organisation des 
Nations Unies n’est pas en mesure de verifier de maniere 
independante les circonstances de l’incident. Toutefois, 
selon certaines informations, un incident impliquant 
trois navires ukrainiens et au moins un navire russe s’est 
produit le 25 novembre a proximite du detroit de Kertch 
lorsque les premiers ont tente de penetrer en mer d’Azov. 
Bien que le nombre exact reste incertain, plusieurs 
marins ukrainiens auraient ete blesses au cours de cet 
incident. L’Ukraine affirme qu’elle avait prealablement 
averti la Federation de Russie de son intention d’envoyer 
ces navires vers le port ukrainien de Marioupol, dans la 
mer d’Azov, ce qui exige de passer par Petroit detroit de 
Kertch. La Federation de Russie affirme, quant a elle, 
que PUkraine a provoque Pincident et que la Russie 
a agi conformement au droit international. Selon les 
medias, les navires ukrainiens et leurs equipages sont 
actuellement detenus par les autorites russes. Le Conseil 
national de securite et de defense de PUkraine a depuis 
lors recommande la proclamation de la loi martiale. 


Nous croyons comprendre que la decision reste soumise 
a la ratification du Parlement ukrainien, la Verkhovna 
Rada, qui se reunit aujourd’hui. 

Traditionnellement, les eaux de la mer d’Azov ont 
ete considerees comme les eaux interieures de PUkraine 
et de la Federation de Russie, et les navires des deux 
pays y ont joui de la liberte de navigation. Toutefois, 
les tensions se sont accrues a Finterieur et autour de ces 
eaux depuis Pannexion de la Crimee en 2014, qui a fait 
l’objet de plusieurs resolutions de FAssemblee generale. 
En septembre 2016, PUkraine a engage une procedure 
arbitrale en vertu de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer a Pencontre de la Federation de 
Russie au sujet d’un 

« differend concernant les droits de l’Etat 

cotier dans la mer Noire, la mer d’Azov et le 

detroit de Kertch ». 

La Federation de Russie fait valoir que la mer d’Azov 
et le detroit de Kertch ne sont pas soumis au tribunal 
arbitral de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer. 

L’ONU est profondement preoccupee par cette 
escalade des tensions, qui s’inscrit dans le contexte 
plus large du conflit dans Pest de PUkraine et de 
Pannexion de la Crimee. Dans notre dernier expose au 
Conseil, nous exhortions toutes les parties a eviter toute 
mesure unilateral qui pourrait exacerber les divisions 
ou s’ecarterait de l’esprit et de la lettre des accords de 
Minsk. Dans ce contexte, je souhaite redire que l’ONU 
appuie pleinement le role de premier plan joue par le 
format Normandie, le Groupe de contact trilateral, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et d’autres acteurs clefs afin de trouver un 
reglement pacifique. Je voudrais egalement reiterer 
notre appel a toutes les parties pour qu’elles agissent de 
maniere constructive et prennent de nouvelles mesures 
pour sortir de l’impasse dans laquelle semblent se 
trouver les negociations diplomatiques. L’ONU souligne 
la necessite de respecter pleinement la souverainete et 
l’integrite territoriale de PUkraine, a Finterieur de ses 
frontieres internationalement reconnues, conformement 
aux resolutions pertinentes de FAssemblee generale et 
du Conseil de securite. 

Malheureusement, Pincident d’hier risque 
d’aggraver plus encore la situation en Ukraine et alentour. 
Nous demandons instamment a la Federation de Russie 
et a PUkraine de s’abstenir de toute action ou rhetorique 
susceptible de jeter de l’huile sur le feu et leur rappelons 
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la necessity de contenir cet incident afin d’eviter une 
grave escalade qui pourrait avoir des consequences 
imprevues. A ce stade, une reduction immediate des 
tensions dans la mer d’Azov et la mer Noire s’impose. 
II est essentiel que des efforts sinceres soient faits pour 
trouver un reglement pacifique a la situation par les voies 
diplomatiques et juridiques disponibles, conformement 
a la Charte des Nations Unies. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Ce matin, j’ai parle avec le President Trump 
et le Secretaire d’Etat Mike Pompeo, et ma declaration 
reflete les preoccupations au plus haut niveau du 
Gouvernement des Etats-Unis. 

Ces quatre dernieres annees, la communaute 
internationale s’est exprimee d’une voix forte, claire et 
largement unie pour denoncer l’agression de la Russie 
contre l’Ukraine. Les Etats-Unis, 1’Union europeenne, 
ses Etats membres et de nombreux autres pays ont 
impose des sanctions a la Russie pour son comportement 
inacceptable en Crimee et dans Test de l’Ukraine. La 
violation scandaleuse duterritoire souverain de l’Ukraine 
dimanche est un exemple de plus de ce comportement 
de la Russie, qui s’est illustre par l’annexion pretendue 
de la Crimee, les abus commis contre d’innombrables 
Ukrainiens en Crimee ou encore l’exacerbation d’un 
conflit qui a fait plus de 10 000 victimes dans l’est de 
l’Ukraine et qui ne donne aucun signe de flechissement. 

Ce dont nous avons ete temoins le week-end 
dernier est une nouvelle escalade irreflechie de la part 
de la Russie. Soyons clairs sur ce que Ton sait. Des 
navires ukrainiens ont appareille d’un port ukrainien 
pour faire route vers un autre port ukrainien. Ils ont 
tente de le faire par la seule voie possible, c’est-a-dire 
le detroit de Kertch. La Russie et l’Ukraine utilisent 
regulierement ce detroit, mais cette fois-ci, la Russie a 
decide d’empecher le passage des navires ukrainiens, les 
a percutes et a ensuite ouvert le feu. Cette fapon d’agir 
n’est pas celle d’un pays civilise respectueux des lois. 
Empecher l’Ukraine de transiter legalement par le detroit 
de Kertch est une violation du droit international. C’est 
un acte arrogant que la communaute internationale doit 
condamner et n’acceptera jamais. En mai, les Etats-Unis 
ont condamne la construction et l’ouverture par la 
Russie du pont du detroit de Kertch entre la Russie et la 


Crimee occupee. En aout, les Etats-Unis ont condamne 
le harcelement par la Russie du transport maritime 
international dans la mer d’Azov et le detroit de Kertch. 

Les Etats-Unis continueront de se tenir aux cotes 
du peuple ukrainien contre l’agression russe. Nous 
attendons de nos partenaires europeens qu’ils menent 
cet effort dans le cadre du format Normandie, que 
nous soutenons. Nous appelons la Russie a respecter 
ses obligations internationales et a ne pas entraver ou 
harceler la navigation de l’Ukraine dans le detroit de 
Kertch et a desamorcer les tensions qu’elle a creees. 
Comme le President Trump l’a dit a maintes reprises, 
les Etats-Unis se feliciteraient d’une relation normale 
avec la Russie, mais des actions illegales comme celle-ci 
continuent de faire que c’est impossible. Les Etats-Unis 
maintiendront leurs sanctions liees a la Crimee a 
l’encontre de la Russie. Toute nouvelle escalade russe de 
ce genre ne fera qu’empirer les choses. Cela fragilisera 
davantage la position de la Russie dans le monde. 
Cela degradera un peu plus les relations de la Russie 
avec les Etats-Unis et de nombreux autres pays. Cela 
exacerbera plus avant les tensions avec l’Ukraine. Au 
nom de la paix et de la securite internationales, la Russie 
doit immediatement mettre fin a sa conduite illegale 
et respecter les droits et libertes de navigation de tous 
les Etats. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord dire que j’ai ete de<?u par 
l’explication de vote du representant de la Russie a la 
seance precedente (voir S/PV.8409). Comme il l’a dit 
lui-meme, il n’a pas fait d’explication de vote, mais une 
declaration de fond. Ce faisant, la Russie a fait preuve de 
mepris a l’egard du Conseil de securite et de ses membres 
en n’acceptant pas le vote de procedure du Conseil. La 
Russie a regulierement discute de l’Ukraine au titre d’un 
autre point de l’ordre du jour. En l’occurrence, la Russie a 
deliberement choisi un titre provocateur pour la seance, 
en sachant pertinemment qu’elle allait perdre le vote. 
La question que je me pose, c’est pourquoi. Je suppose 
que la Russie sait a quel point sa position sur le fond est 
faible et espere ainsi attirer l’attention sur le processus 
et jouer le role de la victime. Cela ne fonctionnera 
pas, parce qu’hier, de l’aveu meme de Moscou, des 
navires russes ont ouvert le feu et saisi trois navires 
ukrainiens approchant de la mer d’Azov. Nous sommes 
profondement preoccupes par le sort des six Ukrainiens 
blesses et des 23 autres detenus par la Federation de 
Russie. Nous demandons leur liberation immediate. 
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Nous condamnons le recours regrettable de la 
Russie a la force militaire. Cela demontre une fois de plus 
le mepris que la Russie continue d’afficher a l’egard de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine et 
son dedain pour le systeme international mondial fonde 
sur des regies, que l’Organisation est censee defendre. 
Cet acte fait suite a 1’annexion illegale de la Crimee 
par la Russie en 2014 et a la construction du pont du 
detroit de Kertch en mai, qui constitue une violation de 
plus de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
l’Ukraine. L’incident d’hier intervient apres des mois de 
harcelement par la Russie de la navigation internationale 
dans la mer d’Azov, vraisemblablement dans le but de 
destabiliser l’economie ukrainienne. Les actions de 
la Russie ne sont pas conformes a la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer et a 1’Accord bilateral 
de 2003 entre la Federation de Russie et l’Ukraine, qui 
prevoit la liberte de passage des navires des deux pays 
dans la mer d’Azov, y compris les navires militaires. Les 
actions de la Russie doivent cesser immediatement. Un 
libre passage doit etre accorde au transport maritime 
international en mer d’Azov. Toutes les parties doivent 
faire preuve de retenue. 

Nous avons deja observe ce jeu auparavant. 
La Russie veut consolider son annexion illegale de la 
Crimee et annexer la mer d’Azov. Elle semble esperer 
que la communaute internationale va tout simplement 
acquiescer et accepter cette nouvelle realite. Et bien, 
non. La position du Royaume-Uni est claire. Nous ne 
reconnaissons pas l’annexion illegale de la peninsule de 
Crimee par la Russie et nous ne la reconnaitrons pas. 
L’Assemblee generale a fait clairement connaitre sa 
position dans sa resolution 68/262 du 27 mars 2014, et 
nous continuons d’appuyer pleinement la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, a l’interieur de ses 
frontieres et de ses eaux territoriales internationalement 
reconnues. C’est pourquoi, le 31 juillet, l’Union 
europeenne a impose des sanctions a six nouvelles 
entries en lien avec l’ouverture par la Russie du pont 
de Kertch. Nous continuons d’ceuvrer etroitement avec 
les partenaires internationaux pour faire en sorte que 
les sanctions restent en place tant que le controle par la 
Russie de la peninsule se poursuivra. 

L’annexion illegale par la Russie constitue une 
violation deliberee de nombre d’accords et d’engagements 
internationaux, y compris de l’Article 2 de la Charte 
des Nations Unies, de l’Acte final d’Helsinki, du 
Memorandum de Budapest, et du Traite d’amitie entre 
la Federation de Russie et l’Ukraine de 1997. Mais ce 
n’est pas tout. Les agissements de la Russie causent 


aussi des souffrances humaines. Les violations atroces 
des droits de l’homme dans la peninsule de Crimee se 
poursuivent, avec la persecution generalisee de groupes 
minoritaires, tels les Tatars de Crimee. Ces derniers 
sont constamment victimes de harcelement; ils risquent 
d’etre arretes, detenus et de voir leurs biens saisis, et 
leurs droits de pratiquer leur religion, de se reunir et de 
s’exprimer ont ete limites. 

Mais ils ne sont les seuls a souffrir aux mains 
de la Russie. Quiconque exprime, meme moderement, 
son mecontentement ou son opposition a cette annexion 
illegale risque d’etre accuse d’extremisme et condamne 
a une longue peine de prison, ce qui a pousse beaucoup 
a s’exiler. La Russie continue d’ignorer les appels 
de l’Assemblee generale demandant que le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme soit autorise a se 
rendre en Crimee. 

Notre appui a un systeme base sur des regies, 
que la Russie continue de bafouer, continue d’etre 
sans equivoque. II ne faut pas permettre a la Russie de 
reecrire l’histoire, en creant de nouvelles realites sur le 
terrain. Mais ce n’est malheureusement pas la premiere 
fois que la Russie se livre a de tels actes de provocation 
insenses cette annee. La Russie a ete responsable de 
l’attaque a l’arme chimique commise sur le territoire 
britannique, et ses agents ont ete pris en flagrant debt 
a La Haye. La Russie n’a cesse d’attiser les tensions en 
mer d’Azov, et a maintenant, comme elle l’a elle-meme 
reconnu, tire sur des vaisseaux ukrainiens, blessant des 
marins a bord. Ce n’est pas comme cela que doit agir un 
pays responsable, attache au maintien de la paix et de la 
securite internationales et au respect de la Charte des 
Nations Unies. 

Comme ma Premiere Ministre l’a indique 
clairement dernierement, nous restons, comme d’autres 
ici aujourd’hui, ouverts a une relation differente avec la 
Russie, une relation ou la Russie cesse de telles attaques 
qui sapent les traites internationaux et la securite 
internationale et s’abstient d’actions qui attentent a 
l’integrite territoriale de ses voisins, et ou elle oeuvre 
plutot de concert avec la communaute internationale 
pour s’acquitter des responsabilites communes que nous 
partageons en tant que membres du Conseil de securite. 
Nous esperons que la Russie choisira de s’engager dans 
cette voie, bien que ces agissements au cours du week¬ 
end ne laissent pas beaucoup d’espoir. 

M me Gueguen (France) :Compte tenu de 
l’engagement des autorites frangaises et allemandes 
dans la resolution de la crise en Ukraine dans le cadre 
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du format Normandie, cette intervention est prononcee 
au nom de la France et de l’Allemagne. 

Les incidents maritimes survenus hier sont 
graves, et suscitent notre profonde preoccupation. 
Comme nous venons de l’entendre, le detroit de Kertch, 
la mer Noire et la mer d’Azov ont ete hier le theatre de 
violentes manoeuvres qui ont accru considerahlement les 
tensions et le risque d’escalade, soulignant l’instabilite 
de cette region. Les forces russes ont declare avoir 
percute, puis arraisonne, en faisant usage de la force, 
trois navires de guerre ukrainiens qui entreprenaient de 
franchir cette voie maritime. Six marins ukrainiens ont 
ete blesses. Rien, a notre connaissance, ne justifie cet 
usage de la force. 

Comme Font indique ce matin nos autorites, ainsi 
que les representants permanents des membres europeens 
du Conseil en deplacement a Pekin, nous exprimons 
notre vive preoccupation au regard des agissements des 
dernieres vingt-quatre heures, et appelons les parties a la 
plus grande retenue. La France et FAllemagne appellent 
en particulier la Russie a restaurer et a respecter, 
conformement au droit international de la mer, la liberte 
de passage dans le detroit de Kertch, ainsi que le droit 
d’acces a la mer d’Azov aujourd’hui temporairement 
bloque, et l’appelle a agir dans le sens d’une desescalade 
immediate des tensions. Nous demandons egalement a 
la Russie de liberer dans les plus brefs delais les marins 
ukrainiens retenus et de restituer les navires saisis. 

Je souhaite assurer l’Ukraine de notre solidarity, 
et reaffirmer fermement l’attachement de la France et 
de FAllemagne au plein respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine dans ses frontieres 
internationalement reconnues. Les incidents d’hier sont 
la consequence directe de l’annexion de la Crimee par la 
Russie en mars 2014, en violation du droit international. 
Nous rappelons a ce titre que nous avons condamne 
la construction du pont de Kertch par la Russie, qui 
contribue a priver l’Ukraine d’un plein acces a ses 
espaces maritimes en mer d’Azov. 

Les graves incidents survenus hier soulignent 
egalement la necessity d’apporter une solution perenne 
a la situation dans tout l’est de l’Ukraine. La France et 
FAllemagne continueront de se mobiliser comme elles 
Font fait depuis quatre ans pour apaiser la situation a l’est 
de l’Ukraine et promouvoir une resolution sur le long 
terme de la crise, au travers du format de Normandie. 

Soyons clairs : toutes les parties, en particulier 
la Russie, doivent respecter les engagements qu’elles 


ont elles-memes souscrits. La pleine mise en oeuvre des 
accords de Minsk, a laquelle tant la Russie que l’Ukraine 
se sont engagees, demeure la seule maniere d’apporter 
une solution pacifique et durable a ce conflit qui dure 
depuis pres de cinq ans. 

La France et FAllemagne continueront de 
se tenir aux cotes du peuple ukrainien meurtri ces 
dernieres annees par le conflit du Donbass et par 
l’annexion illegale de la Crimee. Que le Conseil soit 
assure que nous continuerons nos efforts en ce sens, 
dans le cadre du format Normandie et dans toutes les 
enceintes appropriees. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais, a l’instar du Royaume-Uni, souligner que nous 
aussi nous considerons que la declaration consequente 
lue entierement et de facto par la delegation russe apres 
le rejet de sa demande est contraire aux pratiques et aux 
procedures en vigueur au Conseil de security. 

Nous sommes reunis aujourd’hui dans cette salle 
pour discuter d’une demonstration supplemental 
de mepris du droit international et d’une tentative de 
saper les efforts visant a parvenir a la paix en Europe 
orientale. La Russie vient d’aj outer une autre dimension 
au conflit en Ukraine. 

Au cours de la derniere reunion d’information 
du Conseil de security sur l’Ukraine (voir S/PV.8386), 
nous avions fait part de notre preoccupation face au 
renforcement des capacites militaires en cours en Crimee 
et en mer d’Azov. Pendant plusieurs mois, la Russie a 
retarde pendant de longues periodes de temps et a un 
cout economique enorme pour l’Ukraine des centaines 
de navires de commerce qui essayaient d’atteindre les 
ports ukrainiens en mer d’Azov via le detroit de Kertch. 
Aujourd’hui, la Russie attaque des navires ukrainiens, 
en arguant de la necessity de proteger un « territoire 
russe ». La poursuite de la militarisation et l’aggravation 
des tensions ne font qu’apporter plus d’instabilite a une 
region qui a deja assez souffert. 

Apres l’agression contre la Georgie, l’occupation 
illegale de la Crimee, l’aggravation du conflit dans 
le Donbass, la construction du pont de Kertch sans 
le consentement des autorites de Kiev et le simulacre 
d’elections dans les regions separatistes le 11 novembre, 
la Russie a maintenant viole les droits a la navigation 
de l’Ukraine. Nous condamnons avec force les actions 
agressives de la Russie et appelons ses autorites a 
respecter le droit international. Nous appelons aussi les 
deux parties a la retenue dans la situation actuelle, qui 
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ne peut que compromettre encore davantage la stabilite 
de la securite europeenne. 

Ce conflit entre un Etat et un autre, initie par la 
Russie et systematiquement alimente par elle, ne vise 
qu’une chose : destabiliser l’Ukraine. C’est pourquoi 
nous demandons instamment a l’ensemble du systeme 
des Nations Unies d’accorder l’attention voulue a ce 
conflit arme actif. Nous ne pouvons pas fermer les 
yeux sur cette situation uniquement parce que l’une des 
parties au conflit est un membre permanent du Conseil 
de securite. 

Les actions militaires de la Russie en Crimee 
et en mer d’Azov doivent servir de le?on car elles 
montrent ce dont est capable cet Etat pour sauvegarder 
son infrastructure critique en Europe. Les violations 
persistantes du droit international, notamment des 
accords bilateraux, menent directement a l’imposition 
de solutions forcees visant a controler les interets de la 
Russie en ce qui concerne les infrastructures energetiques 
et de communication existantes, ainsi que celles qui sont 
en cours de construction et de planification. 

Je reitere que la Pologne appuie fermement 
l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’Ukraine a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues. Nous ne reconnaissons 
pas l’annexion de la Crimee par la Russie. Nous 
soulignons la necessity de mettre pleinement en oeuvre 
les Accords de Minsk, qui represented l’unique option 
en vue de regler durablement le conflit en Ukraine et 
dans ses environs. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en 
anglais ) : La Suede est profondement preoccupee par 
l’escalade de la situation en mer d Azov et dans le detroit 
de Kertch. Le blocage du trafic maritime en direction 
et en provenance des ports ukrainiens, en ayant recours 
a la force militaire, constitue une violation grave du 
droit international. Cette violation intervient a la suite 
de l’annexion illegale de la Crimee et de Sebastopol 
en 2014 et de la fin de la construction du pont qui 
enjambe le detroit de Kertch en debut d’annee, deux 
violations flagrantes de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. 

Nous appuyons pleinement la demande de 
l’Ukraine de convoquer une seance du Conseil a la 
lumiere des evenements recents. Tout autre pays aurait 
fait de meme et escompte que cette question soit traitee 
comme la menace a la paix et a la securite internationales 
qu’elle represente. 


Les controles illegitimes et disproportionnes 
qu’impose la Russie aux navires qui traversent le 
detroit se poursuivent depuis des mois. Nous regrettons 
que la Russie ait ignore les appels de l’Ukraine et de 
la communaute internationale a respecter le droit 
international et a favoriser le libre passage par le detroit 
de Kertch, et qu’elle ait choisi au contraire de compliquer 
davantage la situation. Dans un contexte deja tendu, ce 
comportement est hautement irresponsable. 

Dans un premier temps, les navires et les membres 
d’equipage qui ont ete apprehendes doivent etre liberes 
immediatement et sans conditions. Cela constituerait une 
avancee importante dans l’optique d’une desescalade. 

Nous exhortons la Russie a agir conformement 
au droit international. Je tiens a souligner que la Russie 
est clairement tenue, en vertu du droit international, 
de ne pas bloquer faeces aux ports ukrainiens en mer 
d’Azov et ailleurs, mais aussi de respecter les principes 
et engagements de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Nous demandons a la Russie 
de respecter la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine ainsi que ses droits en matiere de navigation. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
l’organisation de cette seance d’urgence du Conseil de 
securite, au regard de la gravite des incidents qui se 
sont produits ce dimanche 25 novembre entre les forces 
navales russes et des navires ukrainiens dans le detroit 
de Kertch. 

Elle remercie M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques, pour 
son expose. 

Dans une region deja eprouvee par un conflit 
qui, selon les observateurs, a fait environ 10 000 morts 
depuis son declenchement en 2014, ce regain de 
tension pourrait aggraver davantage les risques d’une 
nouvelle confrontation militaire aux consequences 
humanitaires desastreuses. 

Mon pays regrette cet incident qui, a l’instar de 
ceux releves au cours des derniers mois, contribue a 
entretenir le climat de mefiance entre les parties russe 
et ukrainienne et a saper les efforts de paix deployes 
par la communaute internationale en vue du retour de la 
paix et de la stabilite dans la region. 

Mon pays voudrait saisir l’opportunite offerte 
par la presente seance pour exhorter les parties russe 
et ukrainienne a la retenue, afin d’eviter l’escalade 
militaire dans la region. II les invite a se garder de tout 
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acte qui pourrait conduire a un nouveau conflit de plus 
grande ampleur. 

Ma delegation deplore l’absence de progres dans 
la mise en oeuvre des Accords de Minsk dans le cadre 
du format Normandie et exhorte les parties russe et 
ukrainienne a privilegier le reglement pacifique du 
differend qui les oppose. A cet egard, elle exprime son 
soutien a la mission d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et 
au Centre conjoint de controle et de coordination pour 
leurs efforts en faveur de la desescalade du conflit. Elle 
appelle en outre le Centre conjoint de controle et de 
coordination ajouer son role de soutien des observateurs 
de l’OSCE et de suivi des accords de cessez-le-feu, en 
vue de la mise en oeuvre effective des Accords de Minsk. 

Pour clore mon propos, je voudrais reiterer l’appui 
de la Cote d’Ivoire a tous les efforts en cours en vue 
d’une solution politique negociee a la crise en Ukraine. 

Mon pays appelle tous les protagonistes a respecter 
leurs engagements pour la mise en oeuvre effective des 
Accords de Minsk et de la resolution 2202 (2015) du 
Conseil de securite, qui les endosse. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence chinoise du Conseil d’avoir 
convoque cette seance d’urgence sur les evenements 
recents en mer d’Azov. 

En tant que membre du Conseil, le Kazakhstan est 
ouvert au dialogue et dispose a debattre des questions de 
securite internationale de maniere transparente afin de 
prevenir des conflits internationaux. Sur cette base, et 
compte tenu de la necessity d’examiner cette question au 
sein du Conseil de securite, notre delegation etait prete 
a approuver les requetes de l’Ukraine et de la Russie. 

Le Kazakhstan considere les peuples ukrainien et 
russe comme les citoyens de pays freres, avec lesquels 
il partage une histoire commune. Dans ce contexte, 
nous exhortons les deux parties a s’abstenir de tout 
acte de nature a provoquer une nouvelle escalade des 
tensions bilaterales. 

II est particulierement important a nos yeux que 
l’Ukraine reste souveraine, stable et independante. Le 
Kazakhstan est pret a aider les deux pays - la Federation 
de Russie et l’Ukraine - a surmonter la crise qui mine 
leurs relations. 

Le Kazakhstan est partisan d’une approche 
equilibree pour regler la crise ukrainienne dans le cadre de 
negociations pacifiques et d’un processus de mediation, 


sur la base des normes et principes fondamentaux du 
droit international et de la Charte des Nations Unies. 
Mon pays continue de participer aux consultations 
multilaterales en vue de regler cette question. Nous 
sommes determines a collaborer etroitement avec tous 
les membres du Conseil, sans chercher a promouvoir 
des interets politiques et de maniere ouverte, objective, 
responsable et constructive. 

II convient de noter que notre pays a precedemment 
contribue au lancement du format Normandie et a la 
conclusion des Accords de Minsk. Le Kazakhstan a 
egalement exprime a maintes reprises sa volonte de 
fournir une assistance globale a cet egard, en appuyant 
un reglement pacifique dans le sud-est de l’Ukraine et 
en promouvant des relations solides entre l’Ukraine et 
la Russie. 

A cet egard, notre delegation est preoccupee par 
le fait que les negociations en vue de regler le conflit 
ukrainien sont suspendues depuis plusieurs mois, 
comme le montre l’absence de contacts de haut niveau 
en format Normandie. Cette suspension pourrait avoir 
de nouvelles consequences negatives dans la region. 

Dans ce contexte, c’est a regret que nous avons 
appris l’incident survenu entre des navires russes et 
ukrainiens dans le detroit de Kertch hier, 25 novembre. 
Le Kazakhstan exhorte les deux parties a faire preuve 
de la plus grande retenue afin de calmer la situation 
entre les deux Etats. Nous estimons qu’il s’agit du seul 
mecanisme viable existant pour regler la situation de 
maniere pacifique, en s’abstenant de toute action nefaste. 

Un incident tel que celui-ci pourrait accroitre 
considerablement la possibility d’un embrasement non 
intentionnel de la region. Les deux Gouvernements 
doivent intervenir d’urgence et tenter de negocier un 
accord afin de desamorcer la situation, avec l’aide 
potentielle de la communaute internationale. 

Nous estimons qu’il est egalement possible de 
parvenir a une paix durable et a une normalisation 
complete des relations entre les deux pays en adoptant 
des mesures de confiance dans les domaines economique 
et de la securite. Nous ne devons pas laisser les tensions 
s’envenimer, car elles pourraient provoquer une guerre 
ouverte dans cette region. 

M me Cordova Soria (Bolivie) {parle 
en espagnol) : Nous remercions de son expose 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques, et nous exprimons notre 
preoccupation face aux evenements qui se sont produits 
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hier en mer d’Azov. Nous repetons que la voie militaire 
n’est en aucun cas la solution a un quelconque conflit. 

Dans cet esprit, nous appelons les parties a 
creer les conditions propices pour prevenir l’escalade 
des tensions, a s’abstenir de tout acte qui encourage 
la violence, a respecter les buts et principes consacres 
par la Charte des Nations Unies et a respecter le droit 
international et le droit maritime international, y 
compris la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer. A cet egard, nous appelons les parties a ceuvrer 
par le dialogue a une solution pacifique, en tenant 
compte de l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des accords de Minsk afin de parvenir a un equilibre 
des interets, sans negliger les principes de la diplomatic 
preventive et des bons offices visant a une solution 
politique negociee. 

Nous insistons egalement sur le fait que la 
communaute internationale comme le Conseil doivent 
tout mettre en oeuvre pour maintenir la paix et la securite 
internationales, ce qui, a long terme, sera benefique 
pour la region, les parties reglant elles-memes leurs 
differends. Enfin, nous appelons les dirigeants des deux 
parties a surmonter les divisions du passe, en faisant 
passer la paix avant tout dans l’interet de leurs peuples, 
et nous exhortons la communaute internationale a preter 
attention aux preoccupations de toutes les parties, en 
adoptant une approche neutre et equitable a la recherche 
d’une stabilite durable. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitions de la convocation de la presente seance 
et remercions de sa presentation M me Rosemary DiCarlo. 

Le Perou note avec une profonde inquietude le 
recent incident survenu dans le detroit de Kertch et 
ses repercussions potentielles sur la relation complexe 
et instable entre la Federation de Russie et l’Ukraine, 
ainsi que sur la stabilite regionale. Nous nous devons de 
deplorer la recente escalade dans un nouveau contexte de 
tensions entre les deux pays. Conformement a la Charte 
des Nations Unies, le Perou reaffirme la necessite de 
respecter l’independance, l’integrite territoriale et la 
souverainete de l’Ukraine. Nous appelons les parties 
ici representees a faire preuve de retenue, a eviter une 
nouvelle escalade et a toujours agir de maniere conforme 
au droit international et au principe du reglement 
pacifique des conflits. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Rosemary DiCarlo, 


Secretaire generale adjointe aux affaires politiques, de 
son expose sur 1’evolution de la situation en mer dAzov. 

La recente escalade des tensions en mer dAzov 
est tres preoccupante. Nous appelons les deux parties a 
faire preuve de retenue et a prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour apaiser les tensions militaires en 
mer dAzov. Nous les appelons a respecter la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer et les exhortons 
a faire preuve de la volonte politique necessaire et 
a renouveler leur engagement en faveur de la pleine 
application des accords de Minsk afin de regler le conflit 
et de maintenir la securite et la stabilite dans la region. 

Nous renouvelons notre engagement a respecter 
l’unite, la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine au sein de ses frontieres internationalement 
reconnues, et a ne pas nous ingerer dans ses affaires 
interieures. Nous esperons que les parties concernees 
mettront pleinement en oeuvre la resolution 2202 (2015), 
les accords de Minsk pour la paix et la declaration du 
President (S/PRST/2018/12) du 6 juin. Nous esperons 
egalement que les deux parties s’efforceront de trouver 
une solution globale et equilibree a cette question par le 
dialogue, comme le prevoit l’Article 33 de la Charte des 
Nations Unies. Nous insistons sur la necessite de le faire 
conformement au « format Normandie » et au Groupe de 
contact tripartite afin de realiser des progres immediats 
dans l’application des accords de Minsk. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques, de son rapport sur la toute recente 
evolution de la situation dans le detroit de Kertch. 

Le 30 octobre dernier (voir S/PV.8386), et a 
diverses autres occasions, la Guinee equatoriale a 
encourage les parties a respecter l’application integrate 
des accords de Minsk et a s’abstenir de toute mesure 
qui pourrait aggraver et destabiliser la situation dans 
le pays et dans la region; c’est pourquoi ma delegation 
regrette les recents evenements survenus en mer d’Azov 
concernant la situation en question et note avec une vive 
preoccupation l’escalade qui a conduit a la convocation 
de la presente seance. 

La situation en mer d’Azov fait peser de nouvelles 
menaces sur la stabilite de la region; c’est pourquoi 
apaiser les tensions pour eviter une escalade de la 
situation est actuellement une priorite absolue et exige la 
collaboration et la volonte des deux parties. A cet egard, 
nous demandons aux parties concernees de rester calmes 
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et de s’abstenir de toute action qui pourrait provoquer 
une nouvelle escalade de la situation. Par ailleurs, nous 
les encourageons egalement a regler la situation par un 
dialogue politique et diplomatique en vue de trouver une 
solution pacifique et politique a la crise. 

Compte tenu de la complexity et de la fragility 
de la situation, nous pensons qu’il importe d’harmoniser 
les efforts des parties, et c’est pourquoi nous estimons 
que seuls les efforts coordonnes et harmonises des 
parties concernees garantiront une solution juste et 
definitive a cette situation. A cet egard, ma delegation 
exhorte les parties a trouver une solution politique par 
le dialogue et les negociations, fondees sur le respect 
du droit international, les principes des relations 
internationales et le maintien de la paix, de la securite et 
de la stability regionales. Nous insistons sur la necessity 
pour les parties de respecter la Charte des Nations Unies 
et de regler leurs differends conformement aux accords 
bilateraux et multilateraux existants. 

Pour terminer, nous voudrions rappeler une fois 
de plus aux parties que la solution a cette question ne 
peut etre trouvee que par des moyens pacifiques et par 
des negociations directes, branches et sans exclusive. A 
cet egard, nous demandons instamment aux parties de 
faire preuve de la plus grande retenue afin de desamorcer 
la situation, d’intensifier leurs efforts et de s’engager 
a eviter toute action qui pourrait aggraver davantage 
les tensions. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier de son expose la 
Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo. 

Nous avons suivi la situation autour de la mer 
d’Azov et nous sommes preoccupes par l’escalade rapide 
de la situation dans la region. II est essentiel de n’epargner 
aucun effort pour reduire les tensions. Nous appuyons 
l’appel lance aujourd’hui aux parties par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe pour qu’elles 
fassent preuve de la plus grande retenue et s’abstiennent 
de prendre des mesures susceptibles de compromettre 
davantage la securite et la stabilite de la region. Nous 
convenons egalement que les parties doivent regler leurs 
differends par des moyens politiques et diplomatiques. 

En ce qui concerne la question de l’Ukraine, nous 
reiterons une fois de plus notre appui a l’application 
des accords de Minsk pour le reglement pacifique de 
la crise. Nous pensons qu’il est absolument imperatif 
que les parties restent pleinement attachees a la mise en 
oeuvre des accords de Minsk et respectent strictement 


la resolution 2202 (2015), qui a enterine l’ensemble de 
mesures en vue de l’application desdits accords. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) {parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord remercier la Secretaire 
generale adjointe, M me DiCarlo, de son expose sur la 
situation en mer d’Azov et dans la region. 

Tout d’abord, je voudrais appuyer le point de 
procedure qui a ete souleve par le Royaume-Uni et 
la Pologne. Conformement a la resolution 68/262 de 
l’Assemblee generale, adoptee a une ecrasante majority 
le 27 mars 2014, je voudrais reaffirmer notre plein 
appui a l’independance, a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de l’Ukraine a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues. 

II y a moins d’un mois, nous nous sommes reunis 
dans la salle du Conseil de securite pour discuter de la 
situation en Ukraine (voir S/PV.8386). II est clair que la 
situation instable en matiere de securite dans cette partie 
du monde doit etre abordee d’urgence. Aujourd’hui, je 
me concentrerai sur trois questions : premierement, les 
evenements du dimanche 25 novembre; deuxiemement, 
le contexte dans lequel ces evenements se sont produits; 
et troisiemement, les mesures en vue de la desescalade. 

S’agissant de ma premiere observation, le 
Royaume des Pays-Bas est vivement preoccupe par les 
evenements d’hier dans la region de la mer Noire. Le 
blocus du detroit de Kertch par la Federation de Russie, 
qui empeche l’acces aux ports ukrainiens, constitue 
une violation du droit international. Cela n’est pas 
acceptable. Comme nous l’avons dit lors de la seance 
du Conseil du 30 octobre, la situation en matiere de 
securite dans cette region a des consequences directes 
pour l’ensemble de la region de la mer Noire. 

Cela m’amene a ma deuxieme observation. Nous 
devons nous concentrer sur la cause a l’origine de la 
situation dont nous debattons aujourd’hui : l’annexion 
illegale de la peninsule de Crimee par la Federation de 
Russie. Cela demeure une violation du droit international 
et de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
FUkraine. Cette annexion constitue une menace 
persistante contre la paix et la securite internationales, 
qui merite toute l’attention du Conseil. Depuis 2014, 
la situation securitaire dans la region s’est aggravee a 
cause des mesures prises par la Federation de Russie. 
Elle a militarise la peninsule de Crimee, a construit 
illegalement un pont au-dessus du detroit de Kertch et 
a impose des limitations unilaterales et injustifiees aux 
transports maritimes dans la mer d’Azov. 
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Troisiemement, il faut absolument prevenir toute 
nouvelle escalade des tensions. Nous engageons la 
Federation de Russie a lever toutes les restrictions a la 
liberte de navigation qu’elle a imposees a l’interieur de 
la mer d’Azov et a l’acces a celle-ci, et a s’abstenir de 
tout nouvel affrontement militaire avec les vaisseaux 
ukrainiens dans la region. Ces actions sont illegales 
et violent la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine. Nous reaffirmons en outre les divers appels 
de la communaute internationale, y compris de l’Union 
europeenne, a toutes les parties impliquees pour 
qu’elles exercent la plus grande retenue afin de prevenir 
toute nouvelle escalade des tensions. Les enjeux sont 
considerables et les consequences pourraient etre graves. 

Comme le Royaume des Pays-Bas 1’a dit dans sa 
declaration du 30 octobre, il se felicite de la decision 
prise par l’Ukraine de recourir a l’arbitrage en vertu de 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 
Nous exhortons la Federation de Russie et l’Ukraine 
a accepter ce processus d’arbitrage et a rechercher un 
reglement juridique pacifique du differend. 

Qu’il me soit permis de conclure en reaffirmant 
que la paix et la stabilite durables dans la region ne 
seront possibles que lorsque la Federation de Russie en 
reviendra au respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine au sein de ses frontieres 
internationalement reconnues. 

Le President ( parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Tout d’abord, je tiens a remercier la Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques, M me Rosemary 
DiCarlo, de son expose. 

La Chine a pris note des accrochages entre 
les navires de la marine russe et ceux de la marine 
ukrainienne dans les eaux proches du detroit de Kertch. 
Nous sommes preoccupes par les tensions qui en 
decoulent. La Chine demande aux parties interessees de 
faire preuve de retenue, et elle espere qu’elles regleront 
de fa?on appropriee les questions pertinentes au moyen 
du dialogue et de la concertation, afin de prevenir toute 
nouvelle escalade des tensions. La Chine a toujours 
garde une position objective et impartiale vis-a-vis de 
la crise en Ukraine. La Chine respecte la souverainete 
et l’integrite territoriale de tous les pays, y compris 
l’Ukraine, et s’oppose aux ingerences dans les affaires 
interieures de l’Ukraine par toute force exterieure. Nous 
sommes toujours d’avis que les solutions militaires ne 


menent a rien. La seule maniere de regler les crises, c’est 
par l’intermediaire du dialogue et de la negociation. 

La communaute internationale doit maintenir le cap 
et poursuivre ses efforts diplomatiques pour promouvoir 
un reglement politique de la crise ukrainienne. Les 
discussions au Conseil de securite doivent contribuer a 
un apaisement veritable des tensions dans les regions 
de l’Ukraine concernees et jouer un role constructif en 
facilitant une solution politique. La Chine pense que 
toutes les parties concernees doivent appliquer avec 
serieux les nouveaux accords de Minsk et maintenir le 
cap sur un reglement politique au moyen du dialogue et 
de la concertation, en recherchant une solution globale 
au probleme ukrainien. Cela permettra a l’Ukraine de 
parvenir a la paix, a la stabilite et au developpement et 
a tous les groupes ethniques de vivre en paix au sein 
de l’Ukraine, ainsi qu’a l’Ukraine de vivre en paix avec 
tous les pays de la region. La Chine est prete a continuer 
de jouer un role positif dans le reglement politique de 
la crise. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Avant de venir ici, j’ai fait ce que certains d’entre nous 
font habituellement chaque matin. J’ai fait une recherche 
sur Internet pour voir ce qui s’etait passe ce jour dans 
l’histoire. Voici ce que j’ai trouve. 

Ce jour exactement, le 26 novembre, en 
1939, l’armee sovietique a orchestre un incident en 
bombardant le village de Mainula, pres de la frontiere 
sovieto-finlandaise. Ensuite, les Sovietiques ont affirme 
que les bombardements etaient venus du cote finlandais 
et les ont utilises comme pretexte pour envahir la 
Finlande le 30 novembre. C’est ainsi qu’a commence ce 
qui a ete appele la guerre d’Hiver, laquelle s’est soldee 
par l’expulsion de l’Union sovietique de la Societe des 
Nations. C’est interessant, n’est-ce pas? Cela en dit long 
sur le fait de ne pas tirer des enseignements. 

(/ ’orateur pour suit en russe) 

C’est M. Polyanskiy qui a parle de ceux qui ont 
tire des enseignements et de ceux qui ne Font pas fait. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Nous nous felicitons de la convocation de cette 
seance d’information a la demande de l’Ukraine. Je 
tiens a remercier sincerement les membres du Conseil 
de securite du soutien sans faille qu’ils ont temoigne 
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a mon pays une fois encore aujourd’hui. Et, bien sur, 
je remercie la Secretaire generate adjointe aux affaires 
politiques, M me Rosemary DiCarlo, des informations 
mises a jour tres utiles qu’elle nous a communiquees. 

Nous sommes convaincus qu’il est de la plus 
grande importance de discuter des faits recents 
intervenus pres du detroit de Kertch, puisqu’ils 
constituent une menace claire contre la paix et la securite 
internationales. Avant d’entrer dans le vif du sujet, je 
tiens tout d’abord a exprimer ma consternation face a la 
tentative de la Federation de Russie de manipuler l’ordre 
du jour du Conseil et de convoquer une seance au titre 
d’un point de l’ordre du jour intitule de fagon trompeuse 
« Violation des frontieres de la Federation de Russie ». A 
cet egard, je dois souligner que, conformement au droit 
international, la Crimee et ses eaux territoriales sont 
un territoire ukrainien, temporairement occupe par la 
Federation de Russie. En consequence, il n’existe pas de 
frontieres russes dans la zone ou l’incident s’est produit. 
Je le repete : il n’y a pas de frontieres de l’Etat russe 
autour de la peninsule de Crimee. 

Le Conseil a deja entendu 1’interpretation russe 
des evenements, qui, comme d’habitude, a ete concoctee 
pour melanger la realite avec la fiction, le but etant, 
en fin de compte, de mal renseigner, de tromper et de 
derouter l’auditoire. Au lieu de details reels au sujet de 
l’incident d’hier, nous avons entendu des recits epiques 
concernant une apocalypse en Ukraine. L’affirmation 
russe selon laquelle des navires de la marine ukrainienne 
ont viole la frontiere russe par est un mensonge pur et 
simple, qui a ete invente uniquement pour faire porter 
cyniquement toute la responsabilite sur la partie 
ukrainienne, en manipulant deliberement les faits et en 
faisant abstraction des elements de preuve. Afin que 
tous les membres du Conseil comprennent mieux la 
situation, je souhaite presenter les faits principaux de ce 
qui s’est produit ces trois derniers jours. 

Tout d’abord, conformement a la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer et a l’article 2 du 
traite entre l’Ukraine et la Federation de Russie sur la 
cooperation dans l’utilisation de la mer d’Azov et du 
detroit de Kertch, la marine ukrainienne jouit de la 
pleine liberte de navigation dans le detroit de Kertch et 
dans la mer d’Azov, et peut done passer par le detroit de 
Kertch a n’importe quel moment. 

Le 23 novembre, un groupe de navires de la marine 
ukrainienne, comprenant les petits vaisseaux blindes 
Nikopol et Berdyansk et le remorqueur Yani Kapu, ont 
commence un voyage planifie du port d’Odessa, dans 


la mer Noire, au port de Marioupol, dans la mer d’Azov. 
L’itineraire et les procedures de ce transit etaient les 
memes qu’en septembre, lorsque deux navires de la 
marine ukrainienne, le Donetsk et le Korets, ont navigue 
d’Odessa a Marioupol. Le 24 novembre, pendant le 
deplacement maritime, le commandant du groupe de la 
marine ukrainienne a regu un avis des autorites russes 
concernant la fermeture de la navigation dans la zone 
du detroit de Kertch. Toutefois, le centre international 
du controle de la navigation, situe en Espagne, n’a pas 
confirme cette notification. 

Le 25 novembre, le commandant ukrainien a 
demande a deux reprises, aux services russes de controle 
maritime, de pouvoir franchir le detroit de Kertch. Il 
n’a regu aucune reponse. Par la suite, l’officier russe 
de controle maritime a oriente la flotte ukrainienne 
vers la zone dite d’attente. On leur a affirme que les 
navires ukrainiens seraient tenus informes sous peu de 
la procedure de passage du detroit de Kertch. Mais c’est 
alors que l’enfer s’est dechaine. 

Aux alentours de 8 h 30 ou 9 h 00 du matin, un 
navire des garde-cotes russes a attaque a l’eperon le 
remorqueur Yani Kapu, qu’il a endommage. La video 
de cette attaque est disponible en ligne. Si les membres 
du Conseil la visionnent, ils verront clairement que le 
bateau ukrainien tentait d’eviter une collision, alors que 
le navire russe procedait a une attaque deliberee. Je dois 
egalement avertir le Conseil que ceux qui comprennent le 
russe entendront dans ce court clip video de nombreuses 
obscenites de la bouche des marins russes. 

Apres l’eperonnage, les navires russes ont 
empeche les deux autres navires ukrainiens de venir en 
aide au navire endommage. Durant tout ce temps, les 
navires russes tentaient de pousser les marins ukrainiens 
a ouvrir le feu. A 13 h 22, deux helicopteres d’attaque 
russes Ka-52 Alligator ont approche les vedettes 
ukrainiennes a leur point d’ancrage, a une hauteur de 
50 metres. Ils ont clairement montre les missiles qu’ils 
transportaient, ainsi que leur dispositif de visee laser. 
Une fois leurs dangereuses manoeuvres terminees, les 
helicopteres sont repartis vers la peninsule de Crimee. 

A partir de 13 h 40, la Russie a physiquement 
bloque le passage sous ce qu’on appelle le pont de 
Kertch, en y plagant un bateau-citerne puis un cargo. A 
19 heures passees, puisqu’il etait impossible de franchir 
le detroit, les navires de la marine ukrainienne ont 
rebrousse chemin pour quitter le detroit de Kertch. Je le 
repete, ils ont rebrousse chemin, quittant le detroit pour 
se diriger vers la haute mer. Ils ont ete immediatement 
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suivis par un groupe d’une dizaine de navires des garde- 
cotes russe et de la flotte de la mer Noire. 

II y a des enregistrements audio des 
communications echangees entre les commandants des 
navires russes concernant les ordres sur la maniere de 
proceder. Ces enregistrements montrent clairement 
que les navires militaires russes avaient re?u l’ordre 
d’attaquer les navires ukrainiens apres que ces derniers 
avaient commence a quitter la zone. 

Aux alentours de 20 h 30, la partie russe a execute 
l’ordre de «tirerpourtuer ». J’ai tous les enregistrements 
pertinents sur mon telephone, mais je ne vais evidemment 
pas faire perdre son temps au Conseil, et je citerai 
simplement certains des echanges interceptes. 

Dans une conversation entre la base de Kertch et 
YIzumrud, un bateau russe, on peut entendre : 

« Les mains en l’air, les mains en l’air, tous ceux 
qui sont a bord, les mains en Fair! Jetez vos 
armes! Nous tirerons pour tuer. » 

Puis, enfin : 

« D’ou viennent les tirs? De YIzumrud. » 

« Je n’arrive pas a joindre YIzumrud, il y a 
beaucoup d’agitation. Ils sont en train de crier 
«les Ukrainiens sont en train de couler», et je ne 
comprends pas ce qui se passe la-bas. » 

Ensuite, le commandant de Kertch demande : « Qui a 
donne l’ordre de tirer pour tuer? » 

Et le capitaine de YIzumrud lui repond : « C’est 
moi, sur la base des ordres que vous aviez donnes 
precedemment. » 

Les navires ukrainiens Berdyansk et Nikopol ont 
done ete endommages. Apres cela, les navires ukrainiens 
ont ete contraints de s’arreter et ont ete arraisonnes par 
les forces speciales russes du Service federal de securite 
(FSB) russe. Six marins ukrainiens sont blesses, dont 
trois grievement, et, selon les dernieres informations, 
Fun d’entre eux est dans un etat critique. 

Encore une fois, les images video de Feperonnage 
et des coups de feu, ainsi que les enregistrements audio 
pertinents, ont deja ete diffuses en ligne et tout le monde 
peut les consulter pour voir ce qui s’est passe et de 
quelle fa?on. 

Pendant toute la duree de ces evenements, la 
partie ukrainienne a agi en stricte conformite avec 
le droit international et l’accord bilateral en vigueur 


avec la Federation de Russie. Le droit de l’Ukraine 
de franchir le canal Kertch-Yenikale est garanti par le 
paragraphe 1 de Farticle 2 du traite signe en 2003 par 
FUkraine et la Russie, sur la cooperation et l’utilisation 
de la mer d’Azov et du detroit de Kertch. Ce traite dispose 
clairement que les navires civils et militaires ukrainiens 
et russes sont libres de naviguer en mer d’Azov et dans 
le detroit de Kertch. Ce traite, que j’ai ici, a ete signe par 
le Gouvernement russe. 

(/ ’orateur poursuit en russe) 

M. Polyanskiy ne peut pas nier que cet accord 
a ete signe par son camp, et qu’il doit etre respecte. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Deuxiemement, la Federation de Russie a 
ete, tres en amont, dument informee, par les voies 
de communication traditionnelles, qu’un groupe de 
vaisseaux de la marine ukrainienne allait transiter par 
le detroit de Kertch. 

Troisiemement, le groupe de vaisseaux de la 
marine ukrainienne a strictement suivi les ordres du 
service de controle du trafic maritime. Comme les 
membres peuvent le constater, il n’y a eu absolument 
aucune provocation de la part de FUkraine. Pourtant, la 
Federation de Russie a choisi de bloquer deliberement le 
passage des navires ukrainiens, violant ainsi la liberte 
de navigation garantie par l’accord de cooperation entre 
FUkraine et la Russie sur l’utilisation de la mer d’Azov 
et du detroit de Kertch. 

En outre, en prenant trois navires militaires pour 
cible, en tirant dessus et en les capturant, la Russie a 
commis un acte degression militaire contre FUkraine. 
Je tiens a rappeler a tous ici que Farticle 3 d) de l’annexe 
a la resolution 3314 (XXIX) de l’Assemblee generale 
definit un acte d’agression comme : 

« L’attaque par les forces armees d’un Etat contre 

les forces armees terrestres, navales ou aeriennes, 

ou la marine et l’aviation civiles d’un autre Etat». 

Les recents actes belliqueux de la Russie 
constituent une violation de plus du droit international, 
notamment de la Charte des Nations Unies, de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
du Memorandum de Budapest de 1994, ainsi que des 
accords bilateraux en vigueur. Il s’agit d’une provocation 
deliberee qui cherche a aggraver les conditions de 
securite dans la region, afin de permettre a la Russie 
de s’arroger le controle total de la mer d’Azov et du 
detroit de Kertch. Il existe des preuves irrefutables que 
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les recents actes degression russes ont ete planifies et 
autorises aux plus hauts echelons du commandement 
militaire russe. 

La retenue dont a fait preuve l’Ukraine en reponse 
montre clairement que nous sommes determines a 
regler la situation actuelle par des moyens pacifiques 
et dans le plein respect du droit international et des 
obligations bilaterales existantes. Neanmoins, il ne faut 
pas exclure la possibilite que la Federation de Russie 
cherche de nouveau a aggraver la situation. D’apres les 
renseignements disponibles, le risque d’invasion est 
reel, ce qui pourrait aboutir a la prise de Marioupol et 
de Berdyansk. De nouvelles provocations et autres actes 
degression de la part des gardes-frontieres du FSB et 
de la marine russe sont toujours une possibilite realiste. 

En raison de ces menaces, le President ukrainien 
a soutenu, hier, l’initiative du Conseil national de 
defense et de securite ukrainien visant a proposer au 
Parlement du pays que la loi martiale soit imposee 
durant 60 jours, periode qui a ensuite ete reduite a 
30 jours, pour eviter des speculations inutiles. Cette loi 
martiale peut etre levee a tout moment. Elle n’a aucune 
incidence negative sur le respect des droits de l’homme 
ou sur le fonctionnement des institutions democratiques. 
Pour repondre aux tactiques alarmistes de la delegation 
russe concernant les motifs qui expliqueraient que le 
President ukrainien a impose la loi martiale, je citerai 
simplement la declaration que le President a prononcee 
il y a quelques minutes a peine et qui est disponible en 
ligne : 

« La loi martiale durera 30 jours et sera levee a la 
mi-decembre. Debut decembre, je soumettrai un 
projet de decision du Parlement portant sur la date 
des elections presidentielles qui, en application de 
la Constitution, doivent se tenir le 31 mars 2019.» 

L’Ukraine est disposee a regler la situation par 
les voies politiques et diplomatiques. Dans le meme 
temps, nous sommes prets a utiliser tous les moyens a 
notre disposition pour exercer notre droit de legitime 
defense, comme le prevoit l’Article 51 de la Charte des 
Nations Unies. 

Une fois de plus, le regime criminel du Kremlin 
a demontre qu’il ne renoncera pas a ses politiques 
agressives et qu’il est pret a commettre n’importe 
quel acte degression contre l’Etat ukrainien. Face a 
l’escalade dramatique de la situation dans la region, la 
communaute internationale doit reagir rapidement. Ces 
evenements attestent une fois de plus de la pertinence du 


projet de resolution de l’Assemblee generale elabore par 
l’Ukraine et un groupe d’Etats de meme opinion portant 
sur la question de la militarisation de la Crimee, de la 
mer Noire et de la mer d’Azov. 

Une fois de plus, nous nous felicitons des 
declarations fermes qui ont ete faites aujourd’hui en 
faveur de l’Ukraine, appelant la Federation de Russie 
a garantir la liberte de navigation dans la region et 
condamnant les actes degression commis par la Russie 
en mer Noire et dans la mer d’Azov. L’Ukraine demande 
a la Russie de liberer immediatement les 23 militaires 
ukrainiens captures et les trois navires ukrainiens. Nous 
demandons egalement a la communaute internationale 
d’adopter de nouvelles sanctions pour remedier a la 
situation dans la region, qui visent notamment les ports 
russes dans la mer d’Azov. Plus de pressions politiques 
sur Moscou pourraient contribuer a desamorcer la 
situation en matiere de securite en mer et a lever les 
obstacles a la libre circulation dans le detroit de Kertch- 
Yenikale. Si on le laisse faire, le regime du Kremlin 
continuera de commettre d’autres actes degression, ce 
qui ne ferait qu’etendre le conflit dans la region. 

Le President {parle en chinois ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nombre de declarations interessantes ont ete 
faites, et j’ai decide de faire part de nos points de vue a ce 
sujet, meme si nombre d’entre elles ne meritent pas notre 
attention et beaucoup sont tres previsibles. Tout d’abord, 
nous sommes toujours convaincus que notre proposition 
de tenir une reunion au titre d’un autre point de l’ordre 
du jour etait tout a fait justifiee. En effet, les orateurs 
ont parle de tout et de rien - d’annexion, d’occupation, 
degression. J’ai ete surpris d’apprendre que nous avions 
occupe et meme annexe la mer d’Azov. C’est nouveau 
pour nous. Neanmoins, tres peu d’orateurs ont aborde 
la question principale, a l’exception de l’Ambassadeur 
Yelchenko, qui a toutefois deforme les faits. Mais j’y 
reviendrai plus tard. 

La seule question qui se pose est de savoir 
pourquoi les Ukrainiens, qui connaissaient parfaitement 
et respectaient sans aucun probleme le regime de 
navigation dans le detroit de Kertch, ont soudainement 
commis un acte flagrant de provocation et mis en 
danger la vie de leurs marins. Personne n’a pris la peine 
de repondre a cette question ou meme d’en parler. Il 
semble done que l’on a donne carte blanche a FUkraine 
pour qu’elle poursuive ses provocations et exacerbe la 
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situation, ce qui pourrait faire peser une menace sur tous 
les habitants de la region. Et a en juger par les propos de 
M. Yelchenko, l’Ukraine a bien compris ce message. 

Je voudrais corriger quelques observations 
qui ont iti faites. M me DiCarlo a confondu la Crimie 
et les accords de Minsk d’une fagon tres etrange. 
J’espire qu’elle a lu les accords de Minsk et qu’elle sait 
parfaitement qu’il n’y a pas un mot sur la Crimee dans 
ces accords. Elle a igalement appeli au respect de la 
souverainete de l’Ukraine, uniquement, mais je pense 
que la souverainete de la Federation de Russie doit aussi 
etre respectee. Du moins, nous esperons que c’est ainsi 
qu’elle le comprend. M me Haley a egalement indique que 
la Crimee itait couverte par les accords de Minsk. Selon 
ce que j’ai cru entendre, la mer d’Azov serait egalement 
couverte par les accords de Minsk. Je suis au regret de 
dire qu’une telle ignorance est choquante. Une de nos 
seances precedentes a ete en grande partie consacree 
a une analyse des accords de Minsk (voir S/PV.8270) 
par M. Nebenzia, notre Representant permanent, qui 
en a donni lecture du premier au dernier paragraphe. 
Malgre cela, nous avons entendu des observations 
aussi ridicules. 

En ce qui concerne l’incident lui-meme, il y a 
beaucoup de questions. Bien entendu, une enquete est 
en cours, et nous ferons part de ses conclusions. Je ne 
voudrais pas anticiper sur ce qui est toujours un sujet 
d’actualiti. Toutefois, je voudrais parler de deux points 
qui n’ont pas ete evoques mais qui de toute evidence sont 
importants et pertinents pour l’analyse de cet incident. 
Premierement, a bord de l’un des navires, il y avait deux 
agents des services de securite ukrainiens qui ont admis 
qu’ils avaient une mission speciale a accomplir et qu’ils 
devaient se comporter exactement comme ils Font fait. 
Nous en parlerons aussi au Conseil. 

Un autre detail mineur mais assez important, 
c’est que les Ukrainiens ont violi notre frontiere a un 
endroit qui faisait partie du territoire russe meme avant 
2014, si nous voulons parler de ce que la Crimee est 
ou n’est pas. Neanmoins, les Ukrainiens ont refuse un 
pilote et se sont approches dangereusement du detroit 
de Kertch par le sud. Il s’agit d’un acte flagrant de 
provocation et on voit difficilement comment on peut le 
qualifier autrement. Et pourtant, certains orateurs Font 
deliberement passe sous silence. Dans le meme temps, 
il convient de souligner que leurs actions, notamment 
leur appui a la version ukrainienne de ce qui s’est passe, 
ont dija exacerbe la situation, notamment dans Fest 
de FUkraine. Selon nos collegues de FOrganisation 


pour la securite et la cooperation en Europe, les forces 
armies ukrainiennes ont achemine des missiles sol- 
air Buk S-300 et des lance-roquettes multiples Grad 
et Uragan sur la ligne de contact. Le disengagement 
des forces dans la localite de Stanitsa Luganskaia a ete 
suspendu et des soldats se sont infiltres dans les zones 
de disengagement a Zolote et a Petrovski. Des unitis 
de la soixante-douziime brigade ukrainienne se sont 
emparies du village de Rozsadky pris de Svetlodarsk. 
Il s’agit la de faits concrets qui prouvent que les accords 
de Minsk ont iti violis. Tout le reste, et en tout cas une 
grande partie de ce qui a iti dit ici aujourd’hui, n’a rien 
a voir avec cela, et les orateurs ont complitement fait 
abstraction de ces faits. 

Bien que la Crimie ne figure pas a Fordre du 
jour du Conseil de sicuriti, puisque cette question a iti 
soulevie ici, je voudrais igalement dire que la question de 
Fappartenance de la Crimie est close depuis longtemps, 
tant pour nous que pour les habitants de la Crimie, que 
cela plaise ou non a ceux qui sont ici. Aucune sanction 
ni aucune restriction ne changera notre dicision. Cette 
question a iti riglie depuis que les habitants de la 
Crimie ont voti pour la riunification avec la Russie 
dans le cadre d’un rifirendum libre, conformiment au 
droit des peuples a disposer d’eux-memes. Beaucoup 
de personnes se demandent si a Fipoque nous savions 
ce qui nous attendait face a la progression effrinie du 
«projet Ukraine », un projet giopolitique anti-russe 
lanci par l’Occident, que j’ai mentionni ce matin. Bien 
sur que nous le savions. Nous ne nous faisions aucune 
illusion. La Russie regrette-t-elle ce qui s’est passi? 
Absolument pas. En outre, je tiens a dire que la tres 
grande majoriti des Russes en sont fiers, car si nous 
n’avions pas dicidi de protiger les habitants de la Crimie, 
ils seraient morts aujourd’hui sous les balles et les obus 
des forces armies ukrainiennes, comme sont en train 
de mourir les russophones qui habitent dans la rigion 
du Donbass. Ils sont en train de mourir tout simplement 
parce qu’ils veulent parler le russe, enseigner le russe a 
leurs enfants et honorer ceux qui ont libiri FUkraine 
des fascistes plutot que ceux qui ont collabori avec eux. 

Je ne Fai pas dit dans ma diclaration pricidente 
sur le vrai sujet qui devrait etre abordi a la prisente 
siance, mais il convient de souligner igalement que 
les dicisions prises par Kiev ne font qu’encourager 
les nationalistes radicaux en Ukraine. Ceux-ci sont 
particuliirement actifs ces derniers jours. En particulier, 
personne n’a mentionni l’inaction de la police, alors 
que Fambassade de Russie a Kiev a de nouveau fait 
l’objet d’une attaque. Une voiture diplomatique a iti 
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brulee hier soir. Les radicaux menacent toujours de 
prendre d’assaut notre mission diplomatique. Si j’ai 
bien compris, il n’y aura aucune reaction a ce sujet 
de la part de qui que ce soit. C’est normal, 9a? Nous 
demandons a l’Ukraine de garantir l’inviolabilite totale 
et inconditionnelle des ambassades et des consulats 
generaux de la Russie en Ukraine, conformement aux 
dispositions de la Convention de Vienne de 1961 sur 
les relations diplomatiques, et de traduire en justice les 
responsables de ces attaques. 

Puisque vous representez la Chine, Monsieur 
le President, je voudrais rappeler le fameux dicton de 
Confucius, selon lequel il est tres difficile de chercher 
un chat noir dans une piece sombre, surtout quand il n’est 
pas la. C’est exactement ce que font les representants 
ici presents. Ils parlent d’une agression imaginaire 
de la Russie, sans aborder le veritable sujet de notre 
reunion. Mais, comme je l’ai deja dit, le probleme est 
bien connu et il peut etre regie tres facilement. Il peut 
etre regie en 10 minutes sur ordre de Washington. 
Malheureusement, a en juger par la declaration de 
notre collegue ukrainien, je dois conclure qu’ils ont ete 
considerablement encourages et qu’ils ont l’intention de 
poursuivre dans l’esprit provocateur qu’ils ont choisi, 
ce qui explique les rumeurs fantaisistes que nous avons 
entendues concernant nos projets de nous emparer 
de Marioupol. 

Pour terminer, je voudrais mettre en garde 
contre le fait que la politique de Kiev consistant a 
provoquer un conflit avec la Russie, en coordination 


avec les Etats-Unis et l’Union europeenne, est lourde 
de consequences extremement graves. Nous mettrons 
resolument un terme a toute atteinte a la souverainete et 
a la securite de la Federation de Russie, y compris dans 
les eaux de la mer d’Azov et de la mer Noire. J’espere 
que c’est clair pour tout le monde. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine qui a 
demande a faire une nouvelle declaration. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Je serai tres bref, car je pense que j’ai ete assez clair 
dans ma declaration precedente, qui n’a pas besoin 
d’explications supplementaires. 

Je me contenterai de dire que, depuis le printemps 
2014, nous avons entendu beaucoup d’histoires ou la 
Russie declare que « la Crimee est a nous » et que « ils 
ne sont pas la », en parlant des Russes dans la region du 
Donbass. Je pense que tout le monde - du moins dans 
cette salle - en a vraiment assez de toutes ces histoires. 

Ma breve remarque s’adresse tout particulierement 
a M. Polyanskiy. Le detroit de Kertch ne peut etre 
approche que par le sud, car la mer d’Azov est situee 
au nord de la mer Noire. Quand il a dit que les navires 
ukrainiens etaient en train de faire impudemment route 
vers le nord, essayant d’entrer dans le detroit de Kertch, 
je n’ai pas compris ce qu’il voulait dire. Ils ont ete 
attaques par la marine russe alors qu’ils se depla9aient 
du canal de Kertch-Yenikale vers le sud. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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